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Le renforcement
de l'aide suisse en
cas de catastrophe
a l'etranger
Prof. Hans Haug, president de la
Croix-Rouge suisse

En janvier, puis en octobre 1970, le
Conseil federal a pris connaissance
de deux rapports intermediaires du
Departement politique federal rela-
tifs ä la question que pose le
developpement de l'aide suisse en cas
de catastrophe ä l'etranger. Ces deux
rapports ont ete etablis ä la suite
d'une motion presentee par le Con-
seiller national Furgler en 1967.
Cette motion, adoptee par les Cham-
bres, invitait le Conseil federal ä
«etudier le Probleme de la mise sur
pied d'une troupe non armee, mais
organisee militairement dont le role
consisterait ä apporter une aide en
vue de reconstruire des regions
sinistrees de guerre ou de preter son
concours en cas de catastrophe de
tout genre, survenant en Suisse et ä

l'etranger» et ä presenter aux Cham-
bres un rapport ä ce sujet.
Apres la seance du Conseil federal
du 28 octobre 1970, il fut annonce que
le projet, decrit dans ces deux
rapports intermediaires, prevoit la
creation d'un Central pour operations

de secours ä l'etranger (qui
pourrait etre rattache ä la Croix-
Rouge suisse), la creation d'un
Contingent de volontaires et la constitution

d'un Conseil de direction. Le
Central aurait pour täche de dresser
l'inventaire des moyens personnels et
materiels d'ores et dejä disponibles,
de recruter les specialistes qui
seraient incorpores dans le Contingent

et prepares ä des interventions
ä l'etranger, d'assumer la collaboration

avec les autorites (notamment
avec le Departement politique, le
Departement militaire et l'Office
federal de la protection civile, les
institutions Croix-Rouge et d'autres
institutions d'entraide), et enfin
d'executer les propres interventions
de secours de la Confederation. Le
Contingent forme de specialistes
incorpores par categories (sauvetage,
service sanitaire, genie, logistique,
transport, transmission) ne consti-
tuerait pas une troupe mobilisee cn
permanence pour l'aide en cas de
catastrophe et appelee ä intervenir
«en bloc» comme «bataillon humani-

taire», mais formerait un reservoir
qui fournirait en tout temps, ä titre
individuel ou par equipes, les specialistes

requis pour telle ou telle
intervention de secours et equipes du
materiel necessaire. Les membres du
contingent interviendraient soit en
cas de conflits armes, soit en cas de
catastrophes naturelles ou techniques.

Selon la situation, ils seraient
mis ä la disposition du Comite
international de la Croix-Rouge
(CICR), de la Croix-Rouge suisse
(CRS) ou d'autres institutions
d'entraide; dans des cas particuiers, ils
seraient requis dans le cadre d'inter-
ventions propres de la Confederation.

Le Conseil de direction groupe-
rait des representants des autorites
föderales, de la Croix-Rouge et
d'autres institutions d'entraide; il
aurait ä etablir les directives regis-
sant l'activite du Central et ä

contröler son travail.
Le Conseil federal a charge le
Departement politique de poursuivre
plus ä fond l'examen des questions
suivantes et de presenter un rapport
ä ce sujet: delimitation des competences

de la Confederation et de la
CRS concernant la formation et
l'utilisation du contingent; equivalence

des «prestations de secours en
cas de catastrophe» avec le service
militaire; protection de l'emploi pro-
fessionnel civil des volontaires
participant ä l'aide en cas de catastrophe;
coordination entre l'aide en cas de
catastrophe ä l'etranger et ä l'inte-
rieur du pays. Lorsque ces questions
auront ete etudiees, le Conseil
federal se propose d'adresser aux
Chambres föderales un message con-
tenant des propositions concretes.
Comme il est question d'attribuer ä

la Croix-Rouge suisse un role important

dans la constitution du Central
et la formation et l'utilisation du
Contingent de secours et comme la
CRS execute depuis des decennies
des operations de secours ä l'etranger,

en liaison generalement avec le
CICR et la Ligue des Societes de la
Croix-Rouge, il parait indique qu'un
representant de cette Institution

prenne egalement parti ä l'egard du
projet presente. II peut d'autant
mieux le faire que les organes de la
CRS se sont occupes de maniere
intensive des questions soulevees par
la motion Furgler et qu'ils sont
arrives ä des conclusions formelles.
L'on peut affirmer du projet du
Departement politique qu'il correspond

ä des besoins effectifs dans le
domaine de l'aide internationale en
cas de catastrophe et qu'il tient en
outre compte des conditions suisses.
Le projet est realiste et ses auteurs
ont suivi une voie suisse.

Une solution realiste

Le projet est realiste, car il evite la
creation d'une organisation colossale
qui pourrait, certes, etre spectacu-
laire, mais ne serait pas adaptee aux
besoins. En premier lieu, il faut se
rappeler que la Suisse — comme tous
les autres Etats — ne peut intervenir
en cas de desastre ä l'etranger
qu'avec l'assentiment du pays
Interesse; ce sont les autorites de ce pays
qui decident de l'opportunite, du
mode et de l'ampleur de l'aide
etrangere. II peut fort bien arriver
qu'une aide exterieure (notamment
en personnel) soit refusee ou qu'elle
soit limitee, par exemple par egard
au prestige national ou par crainte
que l'apport d'une aide d'un pays
rende inevitable l'apport d'une aide
d'un autre pays. En outre, il convient
de tenir compte du fait que la Suisse
reste de moins en moins la seule
a avoir un dispositif d'interventions.
En nombre toujours plus grand, des
Etats et de nouvelles organisations
internationales se preparent en
prevision de l'aide en cas de
catastrophe et entrent effectivement en
action, et non pas toujours pour des
raisons humanitaires uniquement,
mais pour des motifs politiques. II en
decoule parfois une regrettable
impression de competition. L'enorme
offre d'aide etrangere, en particulier
au cours des premieres semaines
suivant une catastrophe — ce fut le 3



cas l'an dernier lors du tremblement
de terre de Turquie, des inondations
en Roumanie, du seisme au Perou ct
plus recemment du cataclysme qui
s'est abattu sur le Pakistan oriental
— peut representer un Probleme
difficile ä resoudre pour le pays
beneficiaire et, par la suite, pour le
pays donateur. II peut aussi arriver
que les equipes etrangeres de secours
et les secours ne puissent plus etre
affectes de mamere judicieuse en
faveur de victimes de la catastrophe.
Dans le cas de la Suisse, il convient
aussi de relever que les pays limitro-
phes sont, sur le plan interne, plutot
mieux equipes que nous et que — du

moins pour la premiere phase des
operations de sauvetage et d'assis-
tance — ils n'ont guere besoin d'une
aide Suisse. Ce qui entre en ligne de
compte dans ces pays, ce sont des
contributions ä la reinstallation des
sinistres et ä la reconstruction, telles
que la Suisse en a accordees par
exemple ä l'ltalie, apres les inondations

de 1966 et le tremblement de
terre de Sicile, en 1968. II existe en
revanche un plus grand besoin d'aide
dans des pays plus eloignes, ainsi -

pour tirer des exemples de la
pratique — en Yougoslavie, en
Grece, en Iran, au Maroc ou en
Tunisie. Dans ces pays par contre,

Octobre 1969: le tremblement de
terre de Banja Luka, en Yougoslavie
fait 120 000 sans-abri. Une cuisine
mobile de la Croix-Rouge allemande
dans la Republique federate permet
de preparer des repas chauds pour
les sinistres. Photo LSCR



l'aide Suisse ne pourrait guere, pour
des motifs de temps, entrer en
consideration ä titre d'aide de toute
premiere urgence, mais comme aide
ä la deuxieme, voire ä la troisieme
phase des operations; ainsi, par
exemple, sous forme d'assistance aux
sans-abri et aux refugies, ou sous
forme d'une participation reflechie ä
la reinstallation et ä la reconstruction.

Par ailleurs, il faut considerer que,
pour l'aide en cas de catastrophe et
tout particulierement en cas de
conflit arme, l'on a besoin de
speciahstes et non pas simplement
d'une main d'ceuvre animee de bons
sentiments ou mue peut-etre par un
desir d'aventure. Du personnel pou-
vant preter main forte est disponible
en grand nombre dans les pays qui
sont toujours et encore victimes de
catastrophes; ce qui manque, en
revanche, ce sont des personnes
beneficiant de connaissances speciales

et d'une experience profession-
nelle: medecins, infirmieres, inge-
nieurs, techniciens, personnel
administrativ II vaut beaucoup mieux
deleguer ä l'etranger des equipes
relativement petites mais parfaite-
ment qualifiees que des groupes
nombreux qui ne peuvent guere etre
utilises ä bon escient.

Ces reflexions militent en faveur de
la creation d'un instrument pouvant
etre utilise de maniere differenciee
et flexible, au vu des conditions et
situations particulieres. Dans un cas
donne, l'intervention d'une seule
personne ou d'une petite equipe
pourra suffire, dans un autre, une
grande equipe sera necessaire. Lors
de conflits armes, le soutien de
l'activite d'entraide du CICR et de la
CRS devrait avoir la priority, car la
Croix-Rouge est — ä cause de sa
neutrality et de son impartiality
strictes — appelee ä aider les
victimes de la guerre. Enfin, l'on
peut s'imaginer des cas ou une

intervention propre de la Confederation
serait souhaitable, soit ä cause

du caractere plutöt technique de
l'operation, soit parce qu'une
collaboration directe de la Confederation
avec d'autres Etats, resp. avec des
organisations internationales, serait
desiree.

Une solution suisse

Le projet du Departement politique
federal a, dans le meilleur sens du
terme, un caractere suisse, car il est
congu au vu de ce qui existe et de ce
qui a fait ses preuves et qu'il vise ä

Mars 1970: le tremblement de terre
qui sevit en Anatolie occidentale fait
150 000 sans-abri. Des volontaires du
Croissant-Rouge turc donnent des
soins medicaux aux victimes.

Photo LSCR



renforcer l'activite d'entraide privee,
tout en elargissant dans une certaine
mesure l'activite gouvernementale.
II faut relever en premier lieu
qu'une aide suisse en cas de
catastrophe se manifeste depuis long-
temps et qu'elle s'est developpee
successivement ces dernieres annees.
II s'agit en l'occurrence de l'aide
apportee aux victimes de conflits
armes: en Hongrie, en Algerie, au
Congo, au Yemen, au Vietnam, au
Nigeria et au Proche-Orient. Les
repondants principaux de l'aide
etaient le CICR et la CRS; dans le
cas du Nigeria, egalement des oeuvres
confessionnelles et autres. La
Confederation a genereusement soutenu
cette activite d'entraide, par la
mise ä disposition de personnel, de
fonds et de materiel, des milliers de
Suisses ont offert leur collaboration
et la population a donne des millions
de francs. Lors de catastrophes
naturelles et techniques aussi, des
actions de secours ont ete menees
avec l'appui de la Confederation, et
souvent egalement des cantons et des
communes, de meme que de larges
milieux de la population. Ainsi,
apres l'intoxication des huiles, au
Maroc, le tremblement de terre
d'Agadir, les inondations et les
cyclones en Inde et au Pakistan
oriental, le tremblement de terre au
Chili et recemment au Perou, les
tremblements de terre en Grece, en
Turquie, en Sicile et en Yougoslavie,
les inondations en Italie, en Tunisie
et en Roumanie. Le repondant principal

de l'aide etait la CRS qui
travaillait en collaboration avec la
Ligue des Societes de la Croix-
Rouge; souvent aussi Caritas suisse,
l'Entraide protestante suisse (EPS),
l'CEuvre suisse d'entraide ouvriere
ont mene des campagnes. Occasion-
nellement, des ceuvres plus petites ou
des Comites ad hoc sont entres en
action.
Depuis une annee, il s'est etabli une
heureuse collaboration entre les
ceuvres precitees. Des appels de
fonds ä la population sont lances en
commun et surtout, l'on s'efforce

d'utiliser les dons recueillis ä la
realisation de projets conjoints. C'est
ainsi qu'en Turquie, des centres
communautaires sont en voie de
construction dans la region sinistree,
en Roumanie et au Perou, des
höpitaux ont ete ou seront recons-
truits, installes et equipes dans les
zones touchees. Pour l'aide ä apporter
ä ces trois pays uniquement, les
ceuvres d'entraide disposent ensemble

de quelque 7 millions de francs
provenant de contributions des pou-
voirs publics ou de dons de particu-
liers.
L'expose des prestations fournies
jusqu'ici ne doit pas faire oublier
qu'il existe des lacunes et des
faiblesses qui doivent etre comblees
et corrigees dans l'interet de l'activite

d'entraide, des organisations qui
l'accomplissent et de notre pays tenu
ä faire acte de solidarite. L'on pense
notamment ä la difficulty de plus en
plus grande de recruter sans retard
le personnel specialise necessaire, en
cas d'etat d'urgence ä l'etranger. Le
CICR dispose bien, depuis 1963, d'un
«Groupe pour les missions
internationales» dont font partie quelque
120 specialistes qui dans bien des cas
ont rendu d'excellents services. Cer-
tes, la CRS detient quelques centai-
nes de dossiers concernant des per-
sonnes ayant accompli des missions
humanitaires ä l'etranger. Mais ce
qui manque, c'est un reservoir süffisant

de specialistes de differentes
branches, qui se seraient engages
contractuellement ä servir au besoin
ä l'etranger pendant des periodes
pouvant s'etendre jusqu'ä 3, voire 6

mois. Ces specialistes devraient etre
prepares ä leurs täches dans le cadre
de rapports et d'exercices; ils
devraient ä tout egard etre toujours
prets. Ce qui manque en outre
aujourd'hui, c'est un dispositif de
preparation materielle süffisant pouvant

permettre d'equiper rapidement
meme de grandes equipes et assurer
leur transport immediat dans les
regions sinistrees.
II importe done aujourd'hui de creer
ce reservoir de specialistes et ce

dispositif de preparation materielle,
compte tenu de ce qui existe dejä. II
est absolument objectif de mettre en
premier lieu ä la disposition du
CICR et de la CRS, dans des cas
particuliers ä celle d'autres institutions

d'entraide, le dispositif d'inter-
vention ä creer nouvellement, de
fagon ä renforcer et ä encourager
l'activite privee d'entraide. La priority

doit etre accordee ici au Comite
international de la Croix-Rouge, car
— en sa qualite d'institution suisse
— il remplit une täche internationale
basee sur les Conventions de Geneve
concernant la protection des victimes
de la guerre et assume ä cet egard
une grande responsabilite.

L'idee que la Confederation participe
ä l'activite d'entraide ä l'etranger
dans une plus large mesure encore
que par le passe, et qu'elle mene
elle-meme, le cas echeant, des operations,

correspond au developpement
des relations internationales et ä la
position et ä la responsabilite qu'oc-
cupe et assume notre Etat dans la
communaute des peuples. II faut
saluer avec satisfaction cet elargisse-
ment de Taction directe de l'Etat;
dans le sens de la conception du
Departement politique, eile doit
completer l'intense activite privee
d'entraide qui existe, mais non pas la
supplanter ni l'etouffer.

Le role de la Croix-Rouge

La proposition du Departement
politique de rattacher le Central pour
operations de secours en cas de
catastrophe ä la Croix-Rouge suisse,
«pour des raisons morales et pratiques»

a suscite ici et lä des reactions
negatives. L'on a releve qu'une
«organisation privee» ne pourrait
resoudre de maniere satisfaisante
une täche aussi importante et que
l'Etat doit assumer la responsabilite
directe et entrer en action, en tant
que «secouriste» bien plus frequem-
ment et plus massivement que ce ne
fut le cas jusqu'ici.



Par contre, le Departement politique
a, dans un communique adresse ä la
presse apres la seance du Conseil
federal du 28 octobre, precise que
«l'aide humanitaire reste avant tout
l'affaire de l'initiative privee», la
täche de l'Etat consiste ä la soutemr
le plus efficacement possible avec les
moyens dont il dispose' «II Importe»,
a stipule le Departement, «que les
charges resultant de l'entraide
internationale ne soient pas tout entieres
assumees par l'Etat au detriment de
l'initiative privee.»
D'autre part, le Departement politique

et avec lui le Conseil federal
demandent que les competences et
les responsabilites de la Confederation,

d'une part, et Celles de la
Croix-Rouge, de l'autre, soient clai-
rement fixees. Ceci se ferait par la
conclusion d'une convention.

Pour ce qui concerne plus particulie-
rement la Croix-Rouge suisse, il ne
faut pas oublier qu'elle a, en sa
qualite de Societe nationale de
Croix-Rouge, des obligations qui
sont precisees dans 1 'arrete federal
concernant la Croix-Rouge suisse du
13 juin 1951, dans des ordonnances
du Conseil federal et dans les Statuts
approuves par ce dernier. La CRS
est par exemple tenue de soutenir le
service samtaire de l'armee par le
Service de la Croix-Rouge organise
par ses soins (formations Croix-
Rouge), eile doit exploiter le service
de la transfusion de sang ä des fins
civiles et militaires, et promouvoir et
contröler la formation donnee dans
les ecoles d'infirmieres qu'elle recon-
nait. Actuellement, une etroite
collaboration s'engage avec la protection
civile. L'arrete federal de 1951
stipule expressement que d'autres
täches humanitaires de la Croix-
Rouge suisse «peuvent lui etre con-
fiees par la Confederation». La CRS
est ainsi obligee et habituee depuis
longtemps ä travailler en collaboration

avec les autorites föderales, ce
qui toutefois n'empeche pas et n'a
jamais empeche qu'elle conserve son
autonomie.

Dans sa proposition de rattacher le
Central pour operations de secours ä
la CRS, le Departement politique fait
egalement valoir des raisons pratiques:

les liens etablis entre la
Croix-Rouge suisse d'une part et le
CICR et la Ligue des Societes de la
Croix-Rouge, de l'autre, les relations
etroites que la CRS entretient avec
ses sept «Institutions auxiliaires»
(par exemple Alliance suisse des
Samaritains, Association suisse des
infirmieres et infirmiers diplömes,
Garde aerienne suisse de sauvetage)
et l'existence d'une Centrale de
materiel moderne et efficace. L'on
peut admettre que les diverses
relations existantes pourraient faci-
liter la solution du Probleme central
que pose le recrutement de volontai-
res.

Les organes de la CRS sont unam-
mement d'avis que la CRS doit se
mettre ä la disposition des autoritös
föderales et participer dans la
mesure de ses possibilites au deve-
loppement de l'aide en cas de
catastrophe, dans le sens du projet
du Departement politique. Iis sont
convaincus que le projet du Departement

donne ä la motion adoptee par
les Chambres, la suite qui correspond

le mieux aux besoins et qui
sert le mieux la cause de l'entraide
suisse ä l'etranger.

Septembre 1970: la guerre civile en
Jordanie fait des milliers de morts et
de blesses. Des equipes medicates de
plusieurs Societes nationales de
Croix-Rouge leur apportent I'assis-
tance necessaire, dans le cadre de
l'operation de secours du CICR.

Cet article a ete redige alors qu'une
nouvelle catastrophe naturelle venait
de s'abattre sur le monde: celle du
Pakistan oriental dont il est parle
aux pages suivantes. Une fois de
plus, I'intervention de la Croix-
Rouge suisse, bien que concertee et
reflechie. fut extremement rapide.
L'envoi quasi immediat sur les lieux
de 3 delegues et de materiel de
secours de toute premiere urgence se

revela extremement utile. Une fois
de plus aussi, cette forme d'aide se

confirma etre la plus valable dans la
phase des premiers secours. Tenant
compte des declarations de ses

delegues et de ceux de la Ligue des
Societes de la Croix-Rouge, la
Croix-Rouge suisse n'a pas dv,

envoyer une grande equipe de

secours. La Redaction
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